
Lausanne, le 2 octobre 2013

Communiqué aux médias du Tribunal fédéral

Arrêt du 30 septembre 2013 (4A_128/2013)

M-WATCH: recours de Migros partiellement admis

Le 25 février 2013, le Tribunal de commerce du canton de Zurich a rejeté une action  
intentée par la Fédération des coopératives Migros à la société Mondaine Watch Ltd.;  
il  a  toutefois  interdit  à  Migros  d'utiliser  l'appellation  « M WATCH » en  Suisse.  Le 
Tribunal fédéral a annulé cette décision par arrêt du 30 septembre 2013. Il a constaté  
la nullité d'une marque déposée par Mondaine et, pour le surplus, a renvoyé la cause  
au Tribunal de commerce. 

Les parties ont collaboré dès 1975; dès 1983, la Fédération des coopératives Migros (ci-
après: Migros) a commercialisé seule des montres revêtues de l'appellation M-WATCH 
et produites par Mondaine Watch Ltd. (ci-après: Mondaine). En 1985, Mondaine a fait  
inscrire la marque M-WATCH MONDAINE au registre suisse des marques; en 2003, elle  
a fait  inscrire  la  marque verbale  et  figurative  .  Migros  a déposé,  elle,  les 
marques « M-Watch » et « M Watch » en 2008.

La collaboration a pris fin en 2010 en raison de divergences d'opinion. Depuis, Migros et  
Mondaine se contestent réciproquement le droit à l'utilisation des signes M-WATCH et  
M WATCH. Devant le Tribunal de commerce du canton de Zurich, Migros a notamment  
réclamé la radiation des marques M-WATCH MONDAINE et ; elle a de plus 
réclamé qu'il soit interdit à Mondaine d'utiliser les signes M-WATCH et M WATCH pour 
des  montres.  Mondaine  a  intenté  une  action  reconventionnelle;  elle  a  notamment 
réclamé que l'utilisation de ces signes soit interdite à Migros.

Par  arrêt  du 25 février  2013,  le  Tribunal  de commerce  du canton  de Zurich  a  rejeté 
l'action de Migros; en particulier, il a retenu que celle-ci aurait dû s'opposer à l'enregis -
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trement  et à l'utilisation des signes par Mondaine déjà pendant  leur collaboration,  de 
sorte  qu'actuellement,  elle  ne  peut  plus  se  prévaloir  de  son  éventuel  droit  à  ces 
marques (péremption).  Au contraire,  le  tribunal  a admis  l'action  reconventionnelle  de  
Mondaine et a interdit à Migros l'utilisation commerciale de l'appellation M WATCH en 
Suisse. Migros a attaqué cette décision devant le Tribunal fédéral.

Le Tribunal fédéral, par arrêt du 30 septembre 2013, a partiellement admis le recours; il  
a annulé l'arrêt attaqué sur les points essentiels et a constaté la nullité de la marque 
déposée  . Il  a pour le surplus renvoyé la cause au Tribunal de commerce 
car  celui-ci  a  retenu à  tort  la  péremption  du droit  aux  marques  de Migros;  c'est  par  
conséquent  en  violation  du  droit  fédéral  qu'il  a  en  particulier  renoncé  à  examiner  si 
Migros,  conformément  à  ses  allégations,  a  effectivement  développé  elle-même  et 
apporté dans la collaboration le signe M-WATCH, et, par contrat, autorisé Mondaine à 
utiliser la marque.

Contact : Lorenzo Egloff, Adjoint du Secrétaire général
Tél. 021 318 97 16; Fax 021 323 37 00
Courriel : presse@bger.ch

Remarque : L'arrêt est accessible à partir du 2 octobre 2013 à 13:00 heures sur 
notre site internet (www.tribunal-federal.ch  ) sous la rubrique "Jurisprudence (gratuit)" 
/ "Autres arrêts dès 2000" en entrant la référence 4A_128/2013 dans le champ de 
recherche. 
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